CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS.^ 


O P I N I O N 

d e me 

mis 

BEERENBROEK, 

Sur  la  refolution  qui  annulle  l*  élection  , faite  en  Van 
4 , des  juges  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône. 

Séance  du  3 pluviôfe  an  7. 


EPRÉSENTANS  DU 


PEUPLE, 


Depuis  les  Bouches-du-Rhône  jufqu’aux  bords  de 
l’EfcaiiCj  les  crimes  du  midi  ont  recenti  par  toute  la 
République  : leurs  excès  & leur  énormité  ont  frappé  tous 
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les  regards , & leur  impunité  , encore  plus  que  leur  audace , 
a étonné  route  ■ l’Europe.  Quelles  font  les  caufes  de  tant 
de  forfaits  ? quels  font  les  moteurs  de  tant  de  crimes  ? 
quelles  font  les  vi&imes  immolées  à leur  exécrable  ven- 
geance l quel  fera  le  terme  & le  feul  remède  à tant  de 
maux  ? c’eft  ce  que  je  me  propofe  d’examiner  , après  yous 
avok  préalablement  inftruits  de  l’etat  déplorable  dans  le- 
quel fé  trouve  depuis  long-temps  le  département  des  Bou- 
ches-da-Rhone  ? 

En  vèus  traçant  cet  affreux  Ôc  déchirant  tablehu  , j’ex- 
citfrai  Couvent  votre  fènfibilité  , quoique  je  ne  cherche  qu  a 
intérefiér  votre  juftice  Je  vous  épargne» ai  néanmoins  , 
alitant  qu’il  me  fera  poflible  , les  détails  de  ces  horreurs > 
qui  exciteraient  votre  trop  jutte  indignation.  Mais  il  eft  un 
devoir  dont  je  tâcherai  de  m’acquitter  ; cfe(l  1 de  vous 
montrer  à quel  point  des  jugés  prévaricatèurs  ont  uftirpe 
des  pouvoirs  qui  leur  étaient  prétertdüement  délégués  y des 
juges  dont  l’illégalité  me  paroit  démontrée  par  les  preuves 
irréftàgabWJd^^L^élééïidh  même. 

^Les  rapportà^'efe  ik  é&Wmence  par  nous  dire 

qui!  y’  â trois 1 àfts^queî  le  tribunal  des  Bouc hés-du- Rhône 
existe,  & qiiïiïcy^  mis  àrts  <$il  tfi  dèïufé^Avm  pré- 
cieux de  fa  part  j qui  ;piotiVe  la  Convi&iOnf  ou  efl  la  com- 
miffion  de  la  fcélératetfe  de  ces  mêmes  juges. 

Mais , citoyens  rèpréfentans , quavions-nous  befoin  de 
cette  convi&ion?  navons-noirs  pas  tous  lu  le  mefïage  du 
Dire&oire  exécutif,  du  s3  ftuéhdor  de  Pan  6 , qui  nous 
donne  tons  les  renfeignemens  fur  la  fituation  du  départe- 
ment des  Bouches  ntl u - Rhône  ? 

Pertnettez-moi  ici  d’en  rappeler  les  principaux  rrairs  a 
votre  attention. 

À peine  l’heureufe  journée  du  9 thermidor  avoir  lui  fur 
la  France  , qu’un  fyftême  horrible  de  réa&ion  fuccéda  au 
régime  révolutionnaire.  Les  lois  furent  de  nouveau  cou- 
vertes d’un  voile  funèbre  : les  contrées  méridionales  devin- 
rent le  principal  théâtre  des  mailacres des  alfallinats*  iSc 
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trois  ans  d’une  réadion  prefque  continuelle  furent  la  fuite 
de  ces  coupables  efforts. 

Le  département  des  Bbuches-du  Rhône  vit  bientôt  s’or- 
ganifer  dans  fon  fem  des  bandes  d’égorgeius  royaux  : d@ 
nouvelles  baftdles  furent  établies  pour  y entaffer  les  patrio- 
tes $ chaque  jour  éclaira  bientôt  de  nombreux  affafïïnats  : 
& le  crime  j fécondé  dans  fon  exécution  par  toutes  les  rufes 
de  la  perfidie  * le  montra  fous  mille  formes  différentes. 

On  affommoit  en  plein  jour  tous  ceux  qu’on  foupçon- 
noit  avoir  fervi  la  révolution  , on  les  frappait  de  mille 
coups  mortels  • & après  avoir  mutilé  ces  innocentes  vic- 
times , on  jettoit  leurs  membres  palpjtans  dans  le  Rhône. 

Çes  cruautés a ces  défaftres  le  renouveiloient  fans  celle 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône , fur  - tout  l 
iArlés  3c  a Tarafcon  ou  le  patriote  fuccomboit  fous  le  cou- 
teau j les  lois  étoient  méprifées  ou  avilies  : des  chambres 
de  proffriprion  y délibéroient  lemprifonnement  8c  la  mort 
des  citoyens  fidèles  à Ja  caufê  populaire,  & trbis  fois  les 
prifons  encombrées  par  des  emi fiions  des  mandats  d’arrêt, 
ont  été  trois  fois  vuidées  par  le  fer,  le  feu  & les  noyades. 

On  a vu  le  fantikuaire  des  lois  fouillé  par  l’affaffïnat  des 
accufés  8c  des  témoins  , 8c  la  fureur  des'  brigands  fe  fu- 
broger  à l’aétion  impaitiale  de  la  juftice. 

Le  Dire&oire  avoir  beau  déployer  tous  les  moyens  en 
fon  pouvoir  pour  arrêter  tes  progrès  de  tant  de  forfaits  : 
la  coup  Me  inertie  des  tribunaux  paralyfoit  tous  fes  efforts. 

Les  juges  parricipoient  non-feulement , mais  dirigeoïent 
fouvent  eux-mêmes  ces  horreurs  * ces  magiftrats  placés  fous 
la  lurveillance  du  miniftre  de  la  juftice  repouftbient  avec 
infçlence  8c  avec  audace  les  ordres  qu’il  leur  adreffoic 
d après  la  loi. 

Encore  récemment  un  grand  nombre  des  prévenus  d’af- 
faflïnars  viennent  detre  mis  t:n  liberté  â Tarafcon  , fur  la 
déclaration  négative  du  jury  daçcufatîon  , par  l’effet  de  la 
imîveil lance  du  directeur  du  jury  ; encore  de  nouveaux 
affadi nats  commis  depuis  peu  dans  le  département  des 
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Bouches-du-Rhône,  n’ont  excité  que  foiblement  la  follici- 
tude  des  juges  ! 

On  fe  demande  ici  avec  étonnement  quels  font  les  mo- 
teurs & les  complices  de  tant  des  forfaits?  Je  n’ai  pas  befoin, 
citoyens  repréfentans , de  vous  les  indiquer. 

Ce  font  les  mêmes  juges,  ces  prétendus  élus  du  peuple 
dont  l’éleétion  fut  faite  au  mois  de  vendémiaire  de  1 an  4 » 
6c  donc  je  vous  démontrerai  l’illégalité  ôc  l’ufurpation. 

Voilà  donc,  citoyens  repréfentans , voilà  Tétât  déplorable 
cru  fe  trouve  le  département  des  Bouches  du- Rhône.  Si 
quelqu'un  peut  encore  douter  de  la  réalité  de  ces  faits , 
qu’il  écoute  avec  moi  la  kCture  d’une  lettre  officielle 
récente , adreflee  au  Directoire  exécutif  par  ladminiftranon 
centrale  de  ce  département , le  3 de  nivofe  ; elle  confirme 
tout  ce  que  j’ai  avancé;  elle  vous  convaincra  que  le  mal- 
heur de  ce  département  eft  à fon  comble. 

« Des  fymptôrnes  affreux  annoncent  une  exploffon  vio- 
x>  lente:  îç  mal  empire,  6c  tous  les  remèdes  deviennent  im- 
« puiffans  : le  royalifme  redouble  d’efforts  ; il  appelle  à fon 
» fecours  le  fanatifme  , le  brigandage  & Taffaiïinat.  » 

Après  avoir  tracé  de  nouveaux  forfaits  dont  le  récit  ne  fouil- 
lera pas  cette  tribune , le  département  obferve  au  Directoire 
exécutif  que  la  principale  caufe  qui  entretient  8c  augmente  ces 
excès  eft  l’impunité  ou  plutôt  La  protection  ouverte  que  les 
affaffins  trouvent  dans  les  tribunaux.  C’eft  fur- tout  dans  les 
juges  de  l’an  4 » dans  ces  prétendus  élus  du  peuple , que 
les  affaffins  royaux  comptent  des  protecteurs  8c  des  amis. 

Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  font  préfidés  par 
les  complices  de  ceux  qu’ils  devroienc  punir  : ils  ne  trouvent 
aucun  motif  d’accufation  dans  l’affaffinat  d’un  patriote  , 8c 
» dans  les  excès  commis  fur  Us  grandes  routes  contre  les 
» perfonnes  8c  les  propriétés.» 

Quand  viendra  donc  le  temps  où  l’impartiale  juftice  s’af- 
feoira  à côté  de  la  liberté  8c  de  l’égalité  ? Faut-il  encore  de 
nouveaux  facrifices  ? Faut-il  qu’après  avoir  bravé  tous  les 
orages  de  la  révolution  , après  avoir  détruit  la  coalition  > 
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âbaifTé  les  rois  & terraffé  les  tyrans  de  toute  efpèce,  Fhon- 
nêce  & vertueux  patriote  qui  a expofé  fa  vie  & verfé  for* 
fane-  pour  la  défenfe  de  Ton  pays,  & qui  , pour  prix  de 
tant  dè  valeur  & de  tant  de  Vertu**  ne  demande  qua  rentrer 
dans  fes  foyers  ; faut-il,  dis-je  , qu’un  tel  citoyen  fuccombe 
fous'  îè  fer  homicide  dont  les  propres  juges  le  font  armes 
contre  lui?  Non,  citoyens  ^fféûmtans%  non  : fi  un  pareil 
fort  atte  h ddî  i * h os  ■ br  av  es  cléfenfeors  $ * je  ieùb  coa  (eilferois  Mû* 
tôt  dé pditr  jamais  d’une  patrie  auffi  ingrate.  Nos 

ne  ferment  pas  plus  barbares 
què1  qûi  fe  di lent  nos  concitoyens  -,  8c  qui  j pour  le 
m HdÔb de  leu r pays  6c  du  genre  humain,  font  encore  armé?, 

du  rgl?ilVèJrdé^ii  iuftice.  J # , 

Jé  'hfe5  fdi#i  à perforine  l’injure  de  croire  que  les  juges  du 
tMMnà  ' puiffent  trouver  des  défèn- 

feurs  dans  le  feuW€àadftéi;  deürs  crimes  font  notoires^ ils 
font  fang  humain,* 

7k  m&ché  lente  de  là  juftice  n a, 
bd1  f ^nrlïhuq 

Ci ^ He  mmx*  un 
tefhie  3 Vsài  3H¥l  'iktàW  W tfoàtôn*ie  • temède4  dans 

lâr'^îuiiëÇ  eîhi^kïsm  fïéfméei & dans  l’éie&ionr  àië* 

ven^miaité  de  i-atr^ 
Dsfts  ‘'è'^té^ritèdÉtànté,  difcuüdn  f âévf ai  pas  à pasie 

rapt^f teëf^ui-  s?arrêc^ as IjiMtré'  obj^ârons  auxquelles  il  tach^ 
db  répdlidfb  :; j dallé* ïes  ' lbha  de  des  détruire  , ne 

^ lai'  vaMité  de  ces  obj^bion's. 

1 ST P^ét6îèitedfôàtÿ^,u 1 ?f),lCK5  ^ x'ft:n!  fi r ^ ■■* 

T/i  'ÏDësJ\nhg-deux  juges  qui  furént^iŸS ‘ ^îl  y en  avoir  qua- 
torze fût  dés  liftes  d’émigrés.  . ' 

Géite  catrfe  de  nullité  me  parole  péremptoire;  mais  la 
comrnifliqn  répond  que  l’éleéHon  eft  de  vendémiaire  an  4* 
8c  qub  dâ  lôi  qui  a prohibé  les  élevions  de  ceux  dont  les 
' Hftéè  d7ém:grés  pottoient  les  noms,  eft  du  3 brumaire  fui- 
vant  : certainement  , citoyens  repréfentans , aucune  loi  ns 

pVüt'kWiC“'tid‘?éffeÉ  rétîëâ&if. 

Opinion  de  Beetenbroek*  A.  ^ 
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Aa  furplus , a 1 inftant  où  le  tribunal  eut  connoiflance  de 
Cptre  loi , il  f u fpcndit  lui- même  /es  fonclions  8c  il  ne  les  re- 
rtprit  que  lorlque  cous  les  juges  infcrits  fur  ces  fatales  liftes 
en  turent  définitivement  rayés. 

Voilà  , citoyens  repréfentans,  l’analyfe  du  raifonnement  de 
la  commiffion  fur  une  objeâion  qui,  cependant 3 m’a  paru 
majeure  8c  meme  décilitre  j car  la  commi (lion  admet  en 
principe  que  s’il  y avoir  eu  une  loi  antérieure  exiftante  qui 
rendît  ces  juges  inéligibles ,,  ces  mêmes  individus  ne  pon- 
cent pas  être  légalement  élus. 

Eli  bien!  citoyens  collègues,  voici  pas  une  3 mais  deux 
lois  folemnelles  antérieures  à leur  éle&ion  , qui  prouvent  à 
1 évidence  ce  que  je  vous  avance. 

La  première  eft  la  loi  du  cinquième  jour  complémen- 
taire de  Lin  3 , inférée  dans  le  bulletin,  n°.  1,81.  portant 
que  les  père,  Sis,  fière , oncle,  neveu  8c  époux  des  émi- 
grés 8c  les  alliés  au  même  degré  ne  pourront  exercer  des 
fondions  publiques. 

® 1 9ue  ^es  iu&es  [fit  commif- 
lan-es  nationaux  & accqfateurs  publics  forçons  par  le  fier.  du 
préfenr  décret,  foienr  remplaces  par  les  fuppléans , 8c  à 
leurdéfaut , par  ceux  que  les  juges  refans  eboifirom. 

O.ueivez  bien  , mes  collègues , que  la  loi  parle  des 
ju ges  fonans  par  i effet  du  préfenc  décret  , qu’ils  doivent 
être  remplacés.  Elle  ne  permet  pas  , comme  vous  voyez, 
qu  ils  reprennent  leurs  fondhqns j elle  ordonne  formelle- 
ment qu’ils  feront  remplacés . 

La  fécondé  loi  eft  du  go  vendémiaire  an  4 , 8c  par- 
ponféq ùent  antérieure  aux  élevions  de  ces  juges  Elle  pref- 
crir  que  : r 

Tous  lçs  individus  prévenu*  dl c migration  qui  , n’ayant 
pas  obtenu  leur  radiation  définitive  , occuperoient  dçs  fonc- 
tions publiques,  feront  tenus  de  les  celTk  à l’inftant  , & 

11  fera  furie  champ  pourvu  à leur  remplacement  , foit  p.^r 
4 es  repréfentans  en  miftion  , (oif  par  le  comité  de  lémfr 
)ïUo  11  1 ' ? 
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Que  répondra  la  commifiîon  à cette  obje&ion  , elle  qui 
reconnaît  en  principe  que  , fi  une  loi  antérieure  excluoit 
tout  individu  porté  fur  la  lifte  des  émigrés , des  fonctions 
publiques  , cet  individu  n’eft  plus_  éligible  ? Or,  /I  eft  certain 
que  ces  deux  lois  n’ont  pu  être  ignorées  ou  méconnues 
par  l’afiTemblée  électorale  j à l’époque  de  leleétion  de  ces 
juges*  La  conféquence  eft  donc  bien  fimple  , qu’ils  n’ëtoient 
pas  éligibles. 

Après  avoir  rétabli  la  première  nullité  dans  toute  fa 
force  , partons  a la  leconde  difficulté  que  le  rapporteur 
tâche  de  réfoudre  à fa  manière. 

Voici,  fon  raifonnement  : 

Le  departement  des  Bouches-du-Rhône  ne  devoir  avoir 
que  2|  1 juges  , 8c  fôn  aftemblée  éleéborale  en  a d’abord 
éhi  2.5.  Mais  au  moment  où  l’aftemblée  éleéfcorale  a con- 
fommé  fes  nominations , l’article  216  de  la  Conftitunon 
pouvoit  féal  la  diriger , & lui  laiflbic  toute  facuftë  à cet 
égard. 

Je  demanderai  d’abord  au  rapporteur  pourquoi  l'afTem- 
blée  électorale  ne  s’eft  pas  conformée  à l’article  216 , 
qu’il  invoque.  Cet  article  ne  parle  pas  de  2 5 juges  ^ niais 
de  20.  I)  ailleurs  la  loi  du  19  vendémiaire  étdit  "connue 
8c  promulguée  ; elle  veut,  article  XIX\,  que  les  tribunaux 
civils  fpient ‘compofés  de  20  juges.  ^ *4‘ 

Il  dit  , en  troifième  lieu  , qu’on  peut  obje&çr  que,  baf- 
fe mbiee  eleétorâle  reconnoîffant  que  c’étoit  trop  de  2-5  juges, 
au  lieu  de  les  réduire  à 21  , corrime  l’a  voulu  la  loi , *eile 
ne  les  a réduits  quà  22,  en  a laifîé  par  confêquent  un 
de  trop. 

. Je  vous  prie,  citoyens  repréfenrans  , de  faire  une  atten- 
tion particulière'  la  dette  ^bjMîpn  5 ' 

D abord  le  rapporteur  eft  obligé  lui-même  de  convenir 
que  l’afîemblée  éle&oraîe  , dans  "fa  féance.  du,  28  vendé- 
miaire au  lieu  de  réduite  le  nombre  des  jug£§,à  /21  , ne  les 
a réduis  qii  d 22.  ÎI  convient  donc  IriKnïçmé  qu’il  v en 
avoir  un.  de  trop. 
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J’ouvre  ici  la  conftiuuion,  & j’y  trouve  à l’article  29  i 
ce  qui  fe  fait  dans  une  ajfetnblée  primaire  ou  communale 
au-delà  de  l'objet  de  fa  convocation  , & contre  les  formes 
déterminées  par  la  cohjlirütion  _>  %ft  nuL  ’ * ' 

Ctt  article  dt  rendu  commun  aol  aÆemblées  électorales 
par  l’article  /p  de  la  conffiftifltAl.dîj( nmh* 

Le  rapporteur  né’  fe’émbarralTa  pas  de  cela.  Il  prétend 
que  l’afffemblée  élcdoraîe  des  Bouches  « du ->Rh6ne  ne 
pouveit  conneîrre  &c  ne  conrtoilioit  en  effet  que  la  foi  ‘dcr 
19  vendémiaire.  Il  faut  donc  le  combattre  par  cens  kri 
même  dont  il  veut  étayer  la  fabrique  de  ces  étalions; 

Cétrë'lm  dit,  article  XIX,  que  dans  les  département 
où  il  y aura  plus  de  trois  tribunaux  correctionnels.,  il  fera 
ajouté  au  nombre  de  2.0  juges,  un  juge  pt>rtrrdiacun'  déf- 
dits  tribunaux  au-dejjus  dti  koYrtbfe  dk  zïfyi&'Qft  ^'dairsnta 
département  des  Bôl^'hés-dttJRlï^^  yf  lén^aWeft^  2*§neaé 
à la  loi  du  19 vendémiaire  hV  établi  :^ue^î\tc5-' tribu- 
naux cdrre&kmnèls  ^ il  ^ert&tit-  donc  3 ttjèssJ  rtMiueUement 
quon  ne  pouvoir  nommer  qu’un 

chrlâdnè  loinif  eft  doncnr^vidénc 
que  dAf?s  rf6ïfe  ^fes^s'i  faCeiï4lée:éle^afe 'àvVit  étp  un 


conféquçnce  ia  plus  naturelle  létoic  de 
croirë' qu^f^y  âü^ii^idq^èriWnâlûx  ‘'de  pb&ce  corre&ion- 
nelle  5 fe  iomiens  qu’il  n appnrtemiC  pas  à un  corps  éleo 
toril  'd’intervenir  le  Û ns  de  la -loi  j Ôc  li  , comme  ils  le  pié« 
téhdènf ^«té:&ifpéfi$bfrr<àè  la  loi  leiU  étoit  inconnu  , 
leur  devoir" dé^tfa^d^G^rps  légiÛanf 
qui  dans  tods  lê*LcaS>  jjrèuiOilee3 f£ul°fuc  la  validité  des 
opérddbds  des  airemblée^'dleCboraléS  f^rtklé  4^  de  la  conf- 
litution.  1 ÜC^î  èrrrrrron  èn  c tel  nu  v j 

Peut-être  quelqu’un  voudra  objeéler  qïie  le  terme  de 
l’afleniblée  électorale  étoit  écoulé  , & quelle  ne  pouvoit  plus 
attendre  après  lês^nftruCHon?  qui  lut  feroien:  envoyées  p*f 
le  Corps  ltgiflatif. 


jt^vuon 
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Je  réponds  à cette  objection,  que  l’article  XXXVII  du 
titre  IV  de  la  loi  du  19  vendémiaire,  exprime  durement 
que  les  affemblées  primaires  feront  convoquées  pour  le  10 
brumaire  prochain  , â l’effet  de  nommer  les  juges-de-paix 
& leurs  aflefleurs  ; elles  ie  feront  au  même  jour  pour  nommer 
les  préfïdens  des  adminiftrations  municipales  5c  les  officiers 
municipaux  de  communes  de  5, 000  habitans  êc  au -de  (fus. 

Or,  s’il  étoit  encore  temps,  au  10  brumaire  , pour  faire 
les  élevions  mûnicipales  qui  précèdent  les  affemblées  élec- 
torales; à plus  force  raifon  le  temps  étoit  fuffifant  pour  faire 
une  nouvelle  éleâion  des  juges  conformément  au  vceu  de  la 
loi  du  19  vendémiaire  , laquelle  , à l’époque  du  commen- 
cement de  brumaire , leur  étoit  parfaitement  connue. 

Le  quatrième  motif  qui  a déterminé  le  Confeil  des  Cinq- 
Gents/  eft  celui  que  les  cinq  fuppléans  que  dévoient  avoir 
les  Juges  , atiroienc  du  être  élus,  comme  les  juges  mêmes, 
au  ferutin  fccret , & lalfemblée  en  a nommé  trois  par  dé- 
libération i en  les  prenant  parmi  les  trois  juges  qu’il  a voit 
été  obligé  de  retrancher. 

Le  rapporteur  convient  luf  même  que  l’affemblée  a dé- 
cidé par  délibération , que  les  trois  juges  de  trop  {croient 
reconnus  pour  les  trois  premiers  fuppléans* 

J’obferve  premièrement  que  routes  les  éle&ions  fe  font 
au  ferutin  fecret, 

La  conftitution  profetit  les  éîedions  par  délibération 
& cette  difpofition  eft  fage , néçeffaire  ôc  confervarrice  de 
l’indépendance  des  aftemblées  & de  la  liberté  des  votes. 

Mais  de  plus,  pourquoi  l’affiemblée  a-t-elle  nommé  pour 
fuppléans  ceux  quelle  avoit  précédemment  nommés  pour 
juges  ? & pourquoi  a-t-elle  fait  un  partage  de  cette  ef- 
pèce  ? car  il  eft  conftant , par  l’extrait  du  procès-verbal  , 
qu’un  tel  a été  nommé  pour  fuppléant  , qui  avoit  plus  de 
voix  qu’un  autre  qui  eft  refté  au  nombre  des  juges . Il 
s’en  fuit  donc  que  y fi  l’un  n’étoit  pas  légalement  juge, 
il  ne  pouvoir  pas , par  ces  mêmes  raifons , devenir  fup- 
pîéant  fans  un  nouveau  ferutin. 
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Il  réfulte  de  tour  ceci  que  les  nominations , tant  des 
juges  que  des  fuppléans  , font  radicalement  nulles,  de  que 
“ résolution  qui  vous  eft  préfentée  doit  être  approuvée. 

Mais  le  rapporteur  nous  dit  que  la  délibération  qui  nous 
ett  lotimile  elt  la  cattfe  de  tous  les  principes  fur  lefquels 
s éievent  toutes  les  autorités  & tous  les  fondemens  de  la 
République  qu’il  s’agir  de  juger. 

Je  ne  fais  pas  , citoyens  repréfentans , fur  quoi  peut 
le  fonder  le  rapporteur  pour  hafarder  cette  aflertion  ; & je 
iui  réponds  franchement  que  je  ne  vois  pas  les  chofes 
comme  lui.  / 

Voudroit-il  par  là  faire  entendre  que  le  Corps  légiflatif , 
en  annullant  ces  prétendues  élevions,  toucheroic  à la  conf- 
titution  dont  le  dépôt  facré  lui  eft  confié  ? 

Mais  cetté  coaftitution  qu’on  invoque  fans  celle , ôc 
qu  on  cherche  a outrager  a chaque  mftant , certe  conftitu- 
rion : foiiffre-t-elle  donc  le  briga/idage  , le  crime,  l’aflaflinat 
& 1 homicide  ? non  , citoyens  ; ce  prétexte  n’eft  qu’un  man- 
teau dont  on  voudroit  en  vain  fe  couvrir.  La  Convention 
nationale , en  créant  la  conftirution  , a voulu  confolider 
xe  honneur  de  tous  les  Français,  ôc  le  peuple  français  en 
a remis  le  dépôt  à la  fidélité  du  Corps  légiflatif  ( art.  377  ). 

Le  Corps  légiflatif  ne  trahira  jamais  fes  devoirs  , il  ne 
s ecartera  pas  de  la  ligne  conftitutionnelle  j mais  dans  la 
difeuftion  qui  nous  eft  fourni fe , qu’il  me  foit  permis  de 
vous  obferver  , citoyens  repréfenrans , que  les  mêmes  cir- 
conftances  & de  pareilles  nullités  ne  fe  font  préfentées 
dans  aucun  département  de  la  République.  Aucune  aflem- 
blée  électorale  n’a  nommé  des  individus  aufli  coupables  , 
aufli  inéligibles  , à tous  égards  , que  le  département  des 
Bouches- du-Rhône  , ôc  la  date  de  leur  élection  n’eft  pas 
plus  en  leur  faveur  ; car  , pour  me  fervir  de  l’expremon 
du  rapporteur  liii-même  V éleüion  de  ces  juges  ejl  nulle 
( ce  que  je  crois  avoir  fuftifàmment  démontré  ) , clic  aurait 
beau  être  ancienne  y ïl. faudrait  qu\iUe  fAt  krùjulle\. 

J cbferve  au  fui  plus  au  rapporteur  4 qui  nous  infinue  une 
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pareille  crainte,  que  le  Corps  légiiîatif  eft  à fon  pofte, 
ôc  qu’il  jugera  félon  fa  fageffê  daris  tous  les  cas  que  la 
conftitmioit  a prévus  ôc  qu’elle  lui  a délégués. 

Je  vote  pour  la  réfoiution. 
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